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TITRE I

FORME - OBJET — DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE

ARTICLE 1 - FORME

La Société a été constituée sous la forme d’une société à responsabilité limitée aux termes d’un acte

sous seing privé en date du 31 mars 1983.

Elle a été transformée en société par actions simplifiée suivant décision de l’assemblée générale

extraordinaire des associés en date du 27 janvier 2017,statuant à l’unanimité.

Elle continue d’exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient créées

ultérieurement.

Elle est régie par les dispositions législatives et règlements en vigueur et par les présents status.

ARTICLE 2 - OBJET

La Société a pour objet en France et à l'étranger :

- L'exploitation directe ou en location-gérance de tout fonds de commerce ;

-_ La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations

pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription

ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location,
A

de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition,

l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités ;

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet

similairé OÙ CONNEXE.

ARTICLE

3

-DENOMINATION

La dénomination sociale dela Société reste :

LA COUPOLE

Sur tousles actes et documents émanant de la Société et destinés auxtiers, la dénomination sera précédée

ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des initiales

"S.A.S.", de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du numéro d'identification SIREN et

de la mention RCS suivie du nom dela ville où se trouve le greffe où elle sera immatriculée.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège socialest fixé : 31 cours Georges Clémenceau — 33000 BORDEAUX

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Sociétéreste fixée à cinquante (50) années à compter de son immatriculation au registre

du commerce et des sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

Cette durée peut, par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associésstatuant à l'unanimité,

être prorogée une OÙ plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder 99 ans.



PRE
S

Unan au moins avant la date d'expiration de la société, le Président doit provoquer une délibération du

ou des associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée.

À défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social

statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la délibération et la

décision ci-dessus prévues.

TITRE IT

APPORTS-CAPITAL SOCIAL — MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL — LIBERATION DES

ACTIONS - FORME DES ACTIONS - ACTIONS DE PREFERENCE — INALIENABILITE —

NEGOCIABILITE — PROPRIETE — TRANSMISSION DES ACTIONS — DROITS ET

OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS - INDIVISIBILITE DES ACTIONS —

DEMEMBREMENT DU DROIT DE PROPRIETE

ARTICLE 6 - APPORTS

Lors de la constitution de la société, il a été effectué des apports en numéraire pour un montant de

7.622,45 (SEPT MILLE SIX CENT VINGT-DEUX EUROS ET QUARANTE-CINQ

CENTIMES) Euros. |

Cette somme correspond à la souscription et à la libération intégrale de 500 (CINQ CENTS) parts de

15,2449 Euros (QUINZE EUROS ET DEUX MILLE QUATRE CENT QUARANTE NEUF

CENTIMES) de valeur nominale chacune.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social reste fixé à la somme 7.622,45 Euros (SEPT MILLE SIX CENT VINGT-DEUX

EUROS ET QUARANTE-CINQ CENTIMES)

Il est divisé en 500 (CINQ CENTS) actions nominatives, toutes de même catégorie, de 15,2449 Euros

(QUINZE EUROS ET DEUX MILLE QUATRE CENT QUAR
ANTENEUF CENTIMES) chacune de

valeur nominale.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti par tous procédés et selon toutes modalités prévues

par laloi et les règlements en vigueur, selon les dispositions concernant les modifications du capital des

sociétés anonymes qui, AUX (Ermes du Code de Commerce sont applicables aux SAS.

8.1 L'augmentation du capital en cas d'associé unique, sera décidée par celui-ci.

Notamment,l'associé unique pouiTä décider de réserver la souscription en tout ou en partie à un

nouvel associé.

En cas de pluralité d'associés, ceux-ci, statuant collectivement aux conditions des décisions

extraordinaires et sur le rapport du Président, seront seuls compétents pour décider une

augmentation de capital.

Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à la

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.

La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit

préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés

dénommés, dansle respect des conditions prévues par la loi.

Il pourra également être prévu que chaque associé puisse renoncer individuellement à ce droit

préférentiel de souscription ou le négocier pendant la durée de la souscription.

 



En cas de démembrement dansla propriété des actions, Je droit à l'attribution d'actions nouvelles,

à la suite del'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au

nu-propriétaire, sous réserve des droits del'usufruitier.

8.2 La réduction du capital en cas d'associé unique, sera décidée par celui-ci.

En cas de pluralité d'associés, ceux-ci, statuant collectivement aux conditions des décisions

extraordinaires et sur le rapport du Président, seront seuls compétents pour décider une réduction

de capital.

Elle pourra avoir lieu notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat

partiel des actions, de réduction deleur nombre ou de leur valeur nominale,le tout dans les limites

et sous Les réservesfixées par la loi et, en aucun Cas, ja réduction de capital ne peut porter atteinte

à l'égalité des associés.

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au

minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant

pas un capital supérieur au capital social après sa réduction.

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne peut étre

prononcéesi au jour où Le tribunalstatue sur le fond,la régularisation à eu lieu.

Le Président et, le cas échéant, le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué de la

société, peuvent être chargés de la réalisation des diverses opérations relatives à la modification

du capital.

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées,lors de la souscription, d'un

quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

La libération du surplus doit intervenir en une où plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de

cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concernele

capitalinitial, et dansle délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas

d'augmentation de capital.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze Jours au moins avant

la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque

associé.

Tout retard dansle versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein

droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la

société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues parla loi.

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Codecivil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un

délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut

demander au Président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux administrateurs,

gérantset dirigeants de procéder à ces appels de fonds,soit de désigner un mandataire chargé de procéder

à cette formalité.

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont nominativeset inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux

usages applicables.

ARTICLE11 - NEGOCIABILITE — PROPRIETE - TRANSMISSION DES ACTIONS

 



onT

111 Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation dela société au Registre du commerce

et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la

réalisation de celle-ci.

11.2 La propriété des actions résulte de leur inscription en compté individuel au nom du ou des

titulaires sur les registres tenus à cet effet conformément aux dispositions générales del'article 10

ci-avant.

11.4 La transmission des actions s'opèreà l'égard de la société et destiers par un virement du compte

du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un

formulaire fourni ou agréé par la société et signé par le cédant où son mandataire.

ARTICLE 12 - AGREMENT DES CESSIONS

Les actions ne peuvent être cédées qu'avecl'agrément préalable de la collectivité des associés statuant

selon les règles définies à l'article 23 des statuts avec prise en compte des voix du cédant.

La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception

adressée au Président de la Société, le Président se chargeant ensuite de l’envoyer à l’ensemble des

associés de la Société et indiquant le nombred'actions dontla cession est envisagée,le prix de la cession,

les nom, prénoms, adressé, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son

identification complète (dénomination, siège social, numéro de RCS, montant et répartition du capital,

identité de ses dirigeants sociaux).

L'Assemblée des associés dispose d'un délai de DEUX (2) mois à compter dela réception dela demande

d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision d'agrément ou de refus d'agrément. Cette

notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. À défaut de réponse

dansle délai ci-dessus,l'agrément sera réputé acquis.

Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.

En cas d'agrément,l'associé Cédant peut réaliser librement Ja cession aux conditions notifiées dans sa

demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dansles 90 (quatre-vingt-dix)

jours dela décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé

de caducité.

En cas de refus d'agrément, les associés non cédants sont tenus, dans un délai de 3 (TROIS) mois à

compter de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions del'associé

Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue ou par la Société elle-même,

en vue d'une cession ultérieure ou dela réduction de son capital, à moins quel'associé Cédant ne préfère

renoncer à son projet.

Si le rachat des actions n'est pas réalisé par les associés non cédants (ou par la ou les personnes qu'ils se

seraient substitués) ou par la Société elle-même, en vue d'une cession ultérieure ou de la réduction de

son capital dans ce délai de 3 mois, l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis.

Le prix de rachat des actions sera celui proposé par letiers cessionnaire pressenti, OÙ à défaut d'accord

entre les parties sur Le prix ainsi proposé, par voie d'expertise dans les conditions del'article 1843-4 du

Code civil, sur la base d'une valorisation destitres de participation détenus par la Société.

Si les actions sont rachetées par la Société, celle-ci est tenue, dans un délai de 6 mois à compter de leur

acquisition, soit de les céder, soit de les annuler.

La présente clause ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des associés.

 



ARTICLE 13 - MODIFICATION DANS LE CONTROLE D’UN ASSOCIE

En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une société

associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception

adressée à l’ensemble des associés dans un délai de 30 (trente) jours du changement de contrôle. Cette

notification doit préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou les nouveaux

contrôlants.

Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra être exciue

de la Société dans les conditions prévues à l'article "Exclusion d'un associé".

Dansle délai de 60 (soixante) jours à compter de la réception de la notification du changement de

contrôle, la Société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non

pécuniaires de la Société associée dont le contrôle a été modifié, telle que prévue à l'article "Exclusion

d'un associé”. Si la Société n'engage pas la procédure d'exclusion dansle délai ci-dessus, elle sera réputée

avoir agréé le changement de contrôle.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité à la suite d'une

opération de fusion, de scission ou de dissolution.

ARTICLE 14 - RESTRICTIONSA LA LIBRE TRANSMISSION DES ACTIONS

Les associés s'interdisent formellement, sous peine d'exclusion de la Société et de nullité des cessions

intervenuesen violation desstipulations du présentarticle, de céder ou transmettre, sous quelque forme

que ce soit, à titre onéreux où gratuit, en pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, tout ou partie des

actions qu'ils détiennent et viendraient à détenir dans la Société, à toute personne physique ou morale,

exploitant des activités concurrentes de celles de la Société, ou à une personne physique ou morale,

cliente ou fournisseur de la Société et susceptible de mettre en péril les intérêts, les activités ou la

situation de la Société.

ARTICLE 15 - DECES D'UN ASSOCIE

En cas de décès d'un associé, et compte tenu de l'intuitu personae qui caractérise la Société et le

regroupement de ses associés en fonction de leurs compétences propres, les actions del'associé décédé

devront donc être acquises, si ses héritiers ne sont pas agréés dans les conditions prévuespar les présents

statuts, par les autres associés ou toute personne physique et/ou morale qu'ils se substitueraient

totalementet/ou partiellement, sous réserve du respect de la procédure d'agrémentstipulée aux présents

statuts, au prorata de leur participation dans le capital ou par la Société qui devra ensuite les annuler en

réduisant son capital social, dans un délai maximum de 6 mois, à compter du décès.

Le prix de rachat sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code

civil.

ARTICLE16 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE

16.1 Cas d’exclusion d’un associé

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants :

= violation des dispositions des présents statuts;

"comportement déloyal ou préjudiciable à la Société ou à ses associés.

 



 

16.2 Modalités de la décision d'exclusion

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés dans les conditions prévues à l'article 23

des présents statuts ; l'associé dontl'exclusion est susceptible d'être prononcée participe au vote et ses

actions sont prises en compte pourle calcul de la majorité.

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiative du Président de la Société ; si ce dernier estlui-

mêmesusceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiative del'associé le plusdiligent.

La décision d'exclusion ne peutintervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes:

= notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception

adressée 45 jours avant la date prévue pour la réunion de l’Assemblée des associés de la mesure

d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant statuer sur

l'exclusion afin de lui permettre defaire valoir ses arguments en défense soit par lui-même, soit

parl'intermédiaire de son ou de ses représentants légaux.

“ convocation de l'associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 15

jours avant la date prévue pour ladite décision collective.

Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les

acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans

application dela clause d'agrémentet de la clause de préemption prévues aux présents statuts.

La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception à l'initiative de l’Assemblée des associés.

16.3 Conséquencesde la décision d'exclusion

L'exclusion entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à La

totalité des actions de l'associé exclu. La totalité des actions del'associé exclu doit être cédée dans les

60 jours de la décision d'exclusion à toute personne désignée commeil est prévu ci-dessus.

Le prix de rachat des actions del'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, à dire

d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Codecivil.

ARTICLE 17 - NULLITE DES CESSIONS D’ACTIONS OPEREES EN VIOLATION DES

PRESENTES

Toutesles cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles précédents des présents

statuts sont nulles.

Au surplus, unetelle cession constitue un juste motif d'exclusion.

ARTICLE 18 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans

les bénéficeset réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition, au

cours de la vie de la société, comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et modalités par

ailleurs stipulées dans les présents statuts.

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.

Pourle droit de vote et de représentation aux décisions d'associés, chaque action donne droit à une voix.

 



 

Plus généralement, chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les

consultations collectives ou Assemblées Générales dans les mêmes conditions que celles prévues parle

Code de Commerce pourles sociétés anonymeset dansles conditions spécifiques del'article "Décisions

collectives d'associés" ci-après.

Les droits et obligations suiventl'action quelle qu'en soit le titulaire.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de

l'associé unique ou de la collectivité des associés.

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas

d'échange, de regroupementou d'attribution detitres ou en conséquence d'augmentation ou de réduction

de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés propriétaires detitres isolés, ou en nombre

inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle

du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires.

ARTICLE 19 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS — DEMEMBREMENT DU DROIT DE

PROPRIETE

19.1 Les actions sont indivisibles à l'égard dela société.

En cas de pluralité d'associés et de propriété indivise sur des titres, les associés propriétaires

indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux,

considérée comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le

mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent.

Toutefois, chacun des associés indivis doit être convoqué aux délibérations d'associés et peut

exercer les droits de communication qui leur sont réservés.

La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la

survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision

n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa

notification àla société,justifiant de la régularité de la modification intervenue.

19.2 Le droit de vote est exercé par le propriétaire destitres remis en gage.

19.3 En cas de démembrement du droit de propriété sur les actions, le droit de vote appartient à

l'usufruitier dans les décisions collectives ordinaires et au nu-propriétaire dans les décisions

collectives extraordinaires et les Assemblées Générales spéciales, le cas échéant.

Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux

consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la société, qui sera

tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après

l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire aura le droit de participer aux Assemblées

Générales.

TITRE II

REPRESENTATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE (Président, Directeur Général, Directeur

Général Délégué) - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE,SES DIRIGEANTS OÙ SES ASSOCIES

 



ARTICLE 20 - DIRECTION DE LA SOCIETE

20.1 Le Président

20.1.1

20.1.2

Fonction — nomination — durée du mandat - rémunération:

La société est représentée à l'égard des tiers par un Président qui est soit une personne

morale ou physique salariée ou non, associée ou non de la société.

Lesrègles fixantla responsabilité des membres du Conseil d'Administration des sociétés

anonymessont applicables au Président de la société par actions simplifiée.

Le Président de la société a été désigné aux termes de l’assemblée générale

extraordinaire en date du 27 janvier 2017. Les associés ont nommé comme Président,

pour une durée indéterminée:

- La SAS MEWNIOUT,représentée par son Président, la SARL BALDUCCT

DIPLreprésentée par son Gérant, Monsieur Adrien SANCHEZ.

Le Président est ensuite désigné, renouvelé ou remplacé par décision collective de

l’Assemblée prise à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Le mandat du Présidentest à duréeillimitée, saufsi la décision qui le nomme en décide

autrement. Dans ce dernier cas, le mandat prend fin à l'issue de la consultation annuelle

de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes annuels de l'exercice

écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire ce mandat.

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation.

Outrel'expiration normale du terme de son mandat, les fonctions de Président prennent

fin par le décès, la démission,la révocation.

Le Président personne physique sera considéré comme démissionnaire à la date où il

aura atteintl'âge de soixante-cinq ans révolus.

En cas de démission volontaire, le Président doit respecter un préavis de trois mois qui

pourra être réduitlors de la décision de l'Assemblée Générale qui aura à statuer sur son

remplacement.

Le Présidentest révocable à tout moment par décision de l'Assemblée prise à la majorité

des voix des membres présents ou représentés, l'intéressé ne pouvant pas participer au

vote sur sa révocation s'il est associé.

Cette révocation peut ne pas être motivée.

En outre, le Président est révocable par le Tribunal de Commerce pour cause légitime,

à la demande de tout associé.

La révocation du Président ne donne droit à aucune indemnisation.

Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de

la charge attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont

déterminées par une décision de l'Assemblée.

Il est rappelé que le Président peut étre lié à la société par un contrat de travail à

condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif.

En outre,il est remboursé desesfrais de représentation et de déplacement sur production

de justificatifs.

Les pouvoirs du Président:

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la société et est investi des

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les

limites de son objet social.
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Les dispositions des statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux

tiers.

La société est engagée MÊME par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet

social, à moins qu'elle ne prouve que Je tiers savait quel'acte dépassait cet objet ou qu'il

ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne

suffisant pas à constituer cette PrEUVE.

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour

l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes.

Par application des dispositions del'article L. 227-9 du Code de commerce ét COMME

ci-avant relaté, toutes décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de

réduction du capital de la société, de transformation de la société en une société d'une

autre forme, de fusion, de scission, de dissolution, de nomination de commissaires aux

comptes, de comptes annuels et de bénéfices, relèvent de la compétence exclusive de

l'associé unique ou de la collectivité des associés.

Le cas échéant, dans les rapports enire la société et son comité d'entreprise le Président

constitue l'organe social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits

définis par l'article L. 2323-66 du Code du travail.

[1 devra provoquer des réunions du comité chaque fois que les mesures à prendre

nécessitent une information préalable de ce dernier ; la décision ne sera prisé qu'après

cette information.

20.2 Le Directeur Général — Le Directeur Général Délégué

20.2.1 Fonction — nomination — durée du mandat — rémunération :

Le Président peut être assisté d'un (ou plusieurs) Directeur Général qui est soit une

personne morale où physiquesalariée ou non, associée ou non dela société.

Le Président peut, en outre, être assisté d'un (ou plusieurs) Directeur Général Délégué

et, en ce cas, toutes dispositions ci-après des présents statuts relatives au Directeur

Général, valent également pour le Directeur Général Déléguéet s'appliquent également

à lui de la mêmefaçon.

Le Directeur Général est responsable à l’égard de la société ou des tiers de ses fautes

personnelles conformément au droit commun.

Le Directeur Général est nommé, renouvelé ou remplacé sur proposition du Président,

par une décision de l'Assemblée prise à la majorité des voix des membres présents ou

représentés, l'intéressé ne pouvant participer au voie SUT Sà nomination s'il est associé.

La durée du mandat du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans

que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président.

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général resté en

fonction, sauf décision contraire des associés, jusqu’à la nomination du nouveau

Président.

Toutefois, le mandat du Directeur Général est renouvelable sans limitation.

Outre l'expiration normale du terme de son mandat, les fonctions de Directeur Général

prennentfin par le décès,la démission, la révocation.

Le Directeur Général, personne physique, sera considéré Comme démissionnaire à la

date où il aura atteint l'âge de soixante-cinq ans révolus.

En cas de démission volontaire, le Directeur Général doit respecter url préavis de trois

mois, qui pourra Être réduit sur décision du Président ; la démission du Directeur

Général n'est recevable quesi elle est adressée au Président par lettre recommandée.
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Le Directeur Général est révocable à tout moment par décision du Président. Cette

décision peut ne pas être motivée. En outre, le Directeur Général est révocable par le

Tribunal de commerce pour cause légitime, à la demande de tout associé.

La révocation du Directeur Général ne droit à aucune indemnisation.

Le Directeur Général peut recevoir une rémunération en compensation de la

responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et

de règlement sont déterminées par décision de l'Assemblée.

Ïl est rappelé que le Directeur Général pourra être également lié à la société par un

contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif.

En outre,il est remboursé desesfrais de représentation et de déplacement sur production

de justificatifs.

20.2.2 Les pouvoirs du Directeur Général :

Le Directeur Général assiste le Président dans ses fonctions.

Au mêmetitre quelui, il représente légalementla société dansses rapports avec les tiers

et est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance en son nom,

dansles limites de l'objet social.

Dans les mêmes conditions que le Président, il engage également la société par ses actes

ne relevant pas del'objet social.

Les pouvoirs du Directeur Général, dans le cadre de l'organisation interne, sont fixés

par l'Assemblée, aux conditions de quorum et de majorité des décisions ordinaires, et

en accord avec le Président, lors de la décision de sa nomination; ils ne peuvent être

modifiés que dans les mêmes conditions.

Ainsi, il peut être confié au Directeur Général, à titre individuel, une ou plusieurs

missions spécifiques.

Encas de décès, démission ou empêchement du Président et sauf décision contraire de

l'Assemblée, le Directeur Général conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la

nomination d'un nouveau Président.

ARTICLE 21- CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES

ASSOCIES

Dansles termes del'article L. 227-10 du Code de commerce, le Commissaire aux comptes, ou s’il en a

pas été désigné, le Président de la société, présente aux associés un rapport sur les conventions, autres

que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues

directement ou par personne interposée entre la société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de

ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s'il s'agit d'une sociôté

associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code.

La collectivité des associés statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur les

comptes sociaux dudit exercice écoulé.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée

et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences

dommageables pour la société.

Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre, des

conventions intervenuesdirectement ou par personnes interposées entre la société et son dirigeant.

À peinede nullité du contrat,il est interdit aux Présidents et aux autres dirigeants, personnes physiques,

de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir
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parelle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle

leurs engagements enversles tiers.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppléant est

obligatoire lorsque la société dépasse à la clôture d’un exercice social deux destrois seuils suivants :

- Total de bilan : 1.000.000 euros

- Montant du chiffre d’affaires hors taxes : 2.000.000 euros

- Nombre moyen de salariésau cours de l’exercice: 20

Ou si la société contrôle, au sens desIT et LIT de l’article L. 233-16 du Code de commerce, une ou

plusieurs sociétés, ou est contrôlée par une ou plusieurs sociétés.

Elle est facultative dansles autres cas, et c'est à la collectivité des associés qu'il appartient d’y procéder,

si elle le juge opportun.

En outre, la nomination d'un commissaire aux comptés pourra être demandée en justice par un ou

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent à

l'issue de la consultation annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes du

sixième exercice social.

Les commissaires aux comptes sont nommés par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité

d'associés, par la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions

ordinaires.

Afin de préserver l'indépendance des commissaires à l'égard de la société et de ses dirigeants, toute

nomination de commissaire aux comptes est soumise aux règles d'incompatibilité édictées par les

dispositions du Code de commerce en la matière.

Le commissaire aux comptes est convoqué aux décisions d'associés ou en est informé, s'il s'agit de

consultation écrite ou par téléconférence, au plus tard en même temps que les associés.

Il est également convoqué dans le même délai, à la réunion de l'Assemblée appelée à statuer sur les

comptes annuels.

Le commissaire aux comptes remet ses rapports à la société au plus tard au jour de la convocation qui

appelle les associés à statuer sur lesdits comptes annuels.

Les commissaires aux comptes sont investis des fonctionset des pouvoirs que leur confèrentles articles

relatifs au contrôle des sociétés anonymes, dans le Code de commerce.
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TITRE V

DECISIONS COLLECTIVES D'ASSOCIES — DROIT D'INFORMATION
DES ASSOCIES

ARTICLE 23 - DECISIONS COLLECTIVES D'ASSOCIES

L'associé unique exerce unilatéralement les pouvoirs dévolus à l'Assemblée des associés.

L'associé unique ne peut se substituer quelqu'un d'autre dans les décisions relevant de sa compétence

maisil peut librement donner pouvoir à toute personne de son choix pour exprimerses décisions, selon

les règles de droit commun du mandat.

Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par Jui, répertoriés dans un registre coté et

paraphé commeles registres d'Assemblées et valablement certifiés conformes par le Président.

En cas de pluralité d'associés, les opérations ci-après feront l'objet d’une décision collective des

associés, dansles conditions ci-après énoncées:

231 Nature des décisions — conditions de convocation :

Les décisions d'associés sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires.

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts.

Les décisions extraordinaires sont seules à pouvoir modifier les statuts dans toutes leurs

dispositions. Elles ne peuvent, toutefois, sauf accord unanime, augmenter les engagements des

associés.

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le Président ou, en cas de

carence, par un mandataire désigné en justice.

En outre, le commissaire aux comptes peut, à toute époque, provoquer une consultation de la

collectivité des associés.

33.2 Conditions de quorum :

Les décisions collectives ne sont valablement prises que si les associés présents ou représentés

possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote.

23.3 Conditions générales de majorité :

233.1 Sauf dispositions spécifiques de la loi ou desstatuts, requérant l'unanimité et ci-après

énoncées en détail, les décisions collectives sont adoptées:

« à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou représentés pour

toutes décisions extraordinaires ayant pour effet de modifier les statuts, notamment

- Extension Où modification del'objet social ;

- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social :

-_ Opérationsde fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission;

Transformation dela formejuridique de la société;

-_ Prorogation de la durée de la société ;

__ Dissolution —- liquidation de la société ;

- Désignation, remplacement ou révocation du Président;

-_ Toute modification statutaire autre que celles visées à l’article L.227-19 du Code

de Commerce
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23.4

23.5

+ et à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou représentés

pour toutes autres décisions ordinaires, notamment:

- _Rémunération du Président ;

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats;

-

_

Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes;

- Approbation des conventions visées à l’article L. 227-10 du Code de commerce.

23.32 Ainsi, par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives

limitativement énumérées ci-après doivent être adoptées à l’unanimité des associés

disposant du droit de vote:

- celles prévuespar les dispositions légales et les présents statuts,

- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment

l’augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital

autrement que par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission (article L.

225-130, al. 2 du Code de commerce),

- Ja prorogation de la Société,

- la dissolution de la Société,

- la transformation de la Société en une autre forme,

ne peuvent être prise qu'à l'unanimité des associés.

Modalités d'expression des décisions — information préalable des associés — délais:

Sauf les cas qui seraient prévus aux statuts, les décisions collectives des associés sont prises soit

en Assemblée Générale, soit par consultation par correspondance, soit par téléconférence

téléphonique, audiovisuelle ou électronique. En ces derniers cas, tous moyens de

télécommunication peuvent être utilisés dans l'expression des décisions, dans la mesure où seront

garantis la participation effective et la possibilité d'expression de la décision de tous les associés

tout au long de la réunion.

Les décisions peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seings privés signé par

tous les associés.

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet d'une

information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et

informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions

présentées à leur approbation.

La communication de celte information et la convocation des associés doivent intervenir huit

jours au moins avant la date de la consultation et sont valablement faites par tous procédés de

communication écrite, et notamment parlettre simple, courrier électronique, télécopie, etc.

Les décisions prises conformémentà la loi et aux statuts obligent tous les associés même absents,

dissidents ou incapables.

Assemblées Générales :

Les réunions des Assemblées Générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué

dans la convocation.

L'Assemblée est convoquée et présidée par Le Président ; à défaut, l'Assemblée élit son Président

de séance parmi les associés; en cas d'associé personne morale, le Président pourra être un

représentant de cet associé,

A chaque Assemblée est tenue une feuille de présence quiest certifiée et signée par Le Président.
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23.6

23.7

Les associés peuventse faire représenter aux délibérations de l'Assemblée par un autre associé;

chaque mandataire pouvant disposer d'un nombre non limité de mandats.

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de

contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se

prévaut de l'irrégularité du mandat.

Consultations écrites :

En cas de consultation écrite, le Président doit adresser à chacun des associés par courrier

recommandé avec accusé de réception, un bulletin de vote, en deux exemplaires, portant les

mentions suivantes:

- Sa date d'envoi aux associés ;

- La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vote. À défaut d'indication de

cette date, le délai maximum de réception desbulletins sera de dix jours à compter de la date

d'expédition du bulletin de vote ;

- Laliste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ;

-_ Le texte des résolutions proposées avec, pour chaque résolution, l'indication des options de

délibérations (adoption pour le mot "oui", rejet pour Le mot "non" ou encore "abstention"} ;

- L'adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins.

Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en écrivant lisiblement, pour chaque

résolution, le mot "oui" ou le mot "non!selon le sens de son vote. S'il n'écrit rien ou écrit de façon

illisible, le vote sera réputé être un vote derejet.

Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment complété,daté et signé,

à l'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social.

Le défaut de réponse d'un associé dansle délai indiqué vaut abstention totale del'associé concerné

et est assimilé à un vote contre.

L'’associé ayant émis un vote régulièrementreçu ne peut ensuite émettre un nouveau vote, même

dans j’hypothèse où le délai de consultation ne serait pas expiré. Le premier vote adressé est

considéré comme définitif.

Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote et au plus tard le

cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins, le Président

établit, date et signe le procès-verbal constatantle résultat des délibérations.

Les bulletins de vote, les preuves d'envoi de ces bulletins et le procès-verbal des délibérations

sont conservés au siège social.

Consultations par voie de téléconférence, téléphonique, audiovisuelle ou électronique :

En cas de consultation dela collectivité des associés par voie de téléconférence,le Président, dans

la journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal des

délibérations de la séance portant:

- L'identification des associés ayant voté;

- Celle des associés n'ayant pas participé aux délibérations;

- Ainsi que, pour chaque résolution, l'identification des associés avec le sens de leurs votes

respectifs (adoption ou rejet).

Le Président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre procédé de

communication écrite à chacun des associés. Les associés confirment leurs votes en retournant

une copie au Président le jour même, après l'avoir chacun signé, par télécopie ou tout autre

procédé de communication écrite.
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En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des mandats est également communiquée au

Président par le même moyen.

Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés sont

conservées au siège social.

238 Procès verbaux — établissement et certification :

Les procès-verbaux des décisions collectives des associés sont signés par le Président et établis

sur des registres tenus conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou extraits

des procès-verbaux des décisions collectives sont valablementcertifiés par le Président.

ARTICLE 24 - DROIT D'INFORMATION PERMANENT

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège social des statuts à

jour dela société ainsi que des documents ci-après concernant Les trois derniers exercices SOCIaUx :

- La liste des associés avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, le cas échéant, le

nombre de droits de vote attachés à ces actions ;

- Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe;

- Les inventaires ;

- Les rapports et documents ci-avant visés sous l'article 17, soumis aux associés à l'occasion des

décisions collectives;

-__ Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant, les pouvoirs des

associés représentés.

En cas de démembrement dans la propriété desactions,le droit d'information ci-dessus bénéficiera au

nu-propriétaire et à l'usufruitier.

TITRE VI

EXERCICE SOCIAL - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION ET

REPARTITION DU RESULTAT - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS À LA MOITIE DU

CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCTAL

Chaque exercice social a une durée de douze mois, qui commencele 1° janvier et finit le 31 décembre

de chaque année.

ARTICLE 26 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformémentà la loi.

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif

existant à cette date.

Il dresse égalementle bilan décrivant les éléments actifs et passifset faisant apparaître de façon distincte

les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produitset les charges de l'exercice, ainsi que

l'annexe complétant et commentantl'information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date

à laquelle il est établi, s'il y a lieu ses activités en matière de recherche et de développement.
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En application des dispositions del'article L. 227-1, alinéa 3, du Code de commerce, le Président établit

un rapport spécial qui informe chaque année l'Assemblée Générale ordinaire des opérations réalisées
dans le cadre des options de souscription ou d'achat d'actions comme relaté au second alinéa del'article
L. 225-184 dudit code.

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société dans les
conditions légales et réglementaires.

La collectivité des associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, doit

statuer sur les comptes del'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de

prolongation, dans le délai fixé par décision de justice.

ARTICLE 27 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges del'exercice fait apparaître par différence,

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos.

Sur le bénéfice del'exercice diminué,le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent

au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvementcesse d'être obligatoire lorsque le

fonds de réserve atteint le dixième du capital social : il reprend son cours lorsque, pour une cause

quelconque,la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des

sommes à porter en réserve, en application dela loi et desstatuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter

à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à

nouveau.

Le solde, s'il en existe, est réparti par décision collective des associés proportionnellement au nombre

d'actions appartenant à chacun d'eux.

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les

réserves dont la société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels

les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de

l'exercice.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les

capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté

des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas

distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Lespertes,s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées

à nouveau,pour être imputéessur les bénéfices desexercices ultérieurs jusqu'à extinction.

ARTICLE 28 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent

l'approbation des comptes ayantfait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à l'effet

de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée,le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée au

plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portant

atteinte au capital ont été constatées.

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales et

réglementaires.

 



TITRE VII

DISSOLUTION — LIQUIDATION -— CONTESTATIONS

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La société est dissoute à l'expiration du terme fixé parles statuts, sauf prorogation, ou par décision des

associés délibérant collectivement dans les conditions fixées pourles décisions extraordinaires.

La liquidation est effectuée conformément aux dispositions du Code de commerce.

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions.

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation,

soit entre la société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les assaciés titulaires d'actions eux-
mêmes, concernantles affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présentsstatuts, seront jugées

conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.
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